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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

P A R M.  BORDAS,  Dépoté  du  département  de  îa 

Haute-Vienne, 

Sur  les  mefures  à prendre  pour  réprimer  & 
pour  arrêter  les  émigrations . 

.t  .q  . , 


Article  premier. 

0 u s les  François  émigrés , militaires , fonâionn aires 
publics  & autres  j feront  invités  , par  mie  dernière  procla- 
mation du  Pouvoir  exécutif,  à rentrer  dans  le  royaume 

ant  le  premier  janvier  prochain. 

I I. 

Les  François  émigrés  qui , dans  le  délai  fixé , rentre- 
ront en  France , font  mis  fous  la  protection  & fous  la 
fauve-garde  fpeciale  de  la  loi. 
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Les  militaires  émigrés  depuis  le  14  juillet  1789,  qui 
rentreront  en  France  d’ici  au  premier  janvier,  y jouiront 
dé  tous  les  droits  de  citoyen,  fans  néanmoins  pouvoir  ni 
prétendre  au  polie  qu’ils  occupoient  à l’époque  de  leur  dé- 
part, & dont  ils  demeurent  déchus,  ni  obtenir  dufervice 
dans  la  fuite , que  de  la  manière  qui  pourra  être  déter- 
minée par  la  loi. 
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ï y. 

Les  militaires  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  en  France 
dans  le  délai  fixé;  enfemble  ceux  qui  , à partir  de  ce  jour, 
quitteront  leur  polie  fans  avoir  fait  leur  démiffion  3 ou 
fans  congé  , font  déclarés  déferteurs  , & feront  jugés 
comme  tels. 

y. 

Le  premier  janvier  prochain , 8c  enftiite  de  quinzaine 
en  quinzaine  , Fétat-major  de  chaque  régiment  fera  tenu 
de  renvoyer  le  dénombrement  de  tons  fes  officiers , fous- 
officiers  , & faldats  émigrés , au  miniftre  de  la  guerre  5 qui 
auffitôt  en  fera  fon  rapport  à 1 Àftemblée  nationale. 

y ï. 

Il  fera  , à la  même  époque  , établi  dans  les  villes  de 
Metz , Lille  8c  Srasbourg  9 des  cours  martiales  , pour  ju- 
ger fuivant  la  rigueur  des  lois  les  militaires  , de  quelque 
grade  qu’ils  foient  5 qui  fe  trouveront  dans  le  cas  prévu 
par  Fart.  IV. 

y 1 1. 

Les  cours  martiales  ainfi  établies  , feront  tenues  de  ren- 
voyer , le  premier  de  chaque  mois  , copie  des  jugemens 
qu’elles  auront  rendus , au  miniftre  de  la  guerre,  qui  en 
informera  , fans  délai  ? FAlTemblée  nationale. 

VIII. 

Tout  officier  émigré  depuis  fa  retraite  ou  fa  démiffion  ; 
qui  ne  rentrera  pas  en  France  dans  le  délai  fixé , fera 
rayé  du  tableau  militaire  , & irrévocablement  déchu  8c 
privé  de  tout  falaire , traitement , rétribution  , 8c  peu  bon. 
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Tout  François , fans  exception  , qui  tournera  fes  armes 
contre  la  Nation , qui  cherchera  à débaucher  des  citoyens 
fbnçois , ou  à foulever  des  PuifTances  étrangères  , fera 
déclaré  traître  à la  patrie,  pourfuivi  8c  jugé  par  la  haute» 
cour-nationale. 
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Louis  - Philippe  - Jofeph  - Xavier  de  Bourbon , prince 
François  , fera  , faute  d’avoir  , clans  le  délai  fixé , obéi  à 
la  loi , 8c  d’avoir  déféré  à l’invitation  du  Chef  fuprême 
de  la  Nation  3 cenfé  avoir  abdiqué  ion  droit  à la  régence. 

X I. 

Charles  - Philippe  , I .ouis  - Jofeph , 8c  Louis  - Henri- 
Jofeph  de  Bourbon,  au  il  i princes  François,  feront,  pen- 
dant leur  abfence , 8c  jiifqu’à  ce  qu’il  en  an  été  autrement 
ordonné,  privés  de  tous  traitemens  & penfions. 

X I I. 

Les  fon&ion  narres  publics  , 8c  tous  François  falariés  ou 
penhonnés  par  l’Etat , qui  ne  feront  pas  rentrés  en  France 
dans  le  délai  prefcrir,  feront  irrévocablement  déchus  de 
■ leur  droit  de  citoyen  adif,  & privés  de  tous  emplois, 
falaires , rétributions  8c  penfions. 
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Les  citoyens  privés  qui  ne  rentreront  pas  en  France 
dans  le  délai  fixé  , paieront  , pendant  tout  le  temps  de 
leur  abfence  , une  triple  ccnu îbutiôn  principale,  fon- 
cière 8c  mobihaire,  & iouffriront  une  triple  retenue  fur 
les  intérêts  des  rentes.,  prédations  , & autres  redevances, 
à raifen  defquelles  la  retenue  fimple  eft  ou  fera  autoriféè  ; 
8c  ce  * à titre  d’indemnité  dufervice  perfonnêl  que  chaque 
citoyen  doit  a l'Etat. 
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Chaque  municipalité  du  royaume  fera  tenue  de  ren- 
voyer , le  premier  de  chaque  mois  9 à compter  du  premier 
janvier  1792  , à l’ A Semblée  nationale  , par  l’intermédiaire 
de  les  difind  8c  département , un  état  cxad  des  noms  , 
âge,  qualité,  domicile  8c  iignalement  des  perforines  de 
fon  arrondilïement  qui  font  (orties  ou  qui  fortironc  du 
royaume. 
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- X V. 

Sont  exceptés  des  difpoiitions  ci-dclîus  les  François  eta 
bliseu  pays  étrangers  avant  le  premier  juillet  1789  , ceux 
qui  ont  juftifié  ou  juftifieront  de  caufes  légitimes  de  leur 
abfence , les  gens  de  met , les  négociants , & généralement 
tous  ceux  qui , à raifon.  de  leurs  propriétés  , état  ou  com- 
merce . font  dans  l ufage  ou  clans  la  nécelkte  de  fane  des 
voyages  chez  1 etranger. 

.>  X Y I. 

L’exportation  des  munitions  de  guerre,  armes,  pouares 
8c  falpêtre , eft  exprellement  défendue  : feront  les  con- 
trevenans  mis  en  état  d’arreftation,  poitrfuivis  8c  juges  par 
la  haute-cour-nationale  ; 8c  veilleront  fpécialement  les  corps 
adminiftratifs  8c  les  municipalités  à l'exécution  de  cec 

article. 

XVIL/  ; 

Se  réferve  lAffemblee  nationale  ce  prenore  , apres  le 
rapport  du  mimftre  des  aff  ires  étrangères,  ajourné  au 
premier  novembre,  les  mefures  convenables  à lega  d des 
Puiflances  étrangères  qui  favorifent  les  émigrans  & les 

rebelles. 
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Nota.  Je  m’inferivis  dès  l’ouverture  de  la  difcujjlon.  Le  fort 
me  ravit  la  parole.  Je  donne  aujourd  hui  le.refdtat  de  mon 
opinion.  J’en  développerai  les  motifs  Ji  le  fort  m eje  plus 
favorable. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATION  A 


